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âge moyen des centrales
nucléaires dans les pays

membres de l’OCDE/AEN
avoisine à présent 18 ans. 
On estime que la durée de 
vie de ces installations est en
moyenne de 30 à 50 ans, mais
qu’elle tend à s’allonger. Il
s’ensuit que les cessations défi-
nitives d’exploitation culmi-
neront dans les années qui
suivront 2015. Dans plusieurs
pays, un certain nombre de
centrales nucléaires ont déjà
été mises à l’arrêt. Pour quel-
ques unes d’entre elles, le
démantèlement et la décons-
truction sont déjà achevés ou
se poursuit. Pour d’autres, la
stratégie et la conception du
démantèlement et/ou l’exécu-
tion détaillée des opérations
est en cours de planification.

L’objectif du démantèlement
est de supprimer toute source
de danger sur le site, suscep-
tible de nuire à la sûreté à long
terme du public et de l’envi-
ronnement, tout en protégeant
la santé et la sécurité des tra-
vailleurs chargés des opéra-
tions, en vue de parvenir à un
stade où il est possible de lever
une partie ou l’ensemble des
contrôles réglementaires sur le
site. Les politiques et les straté-
gies de démantèlement des ins-
tallations nucléaires se caracté-

risent en particulier par le fait
qu’elles sont élaborées à un
horizon relativement lointain.
De ce fait les générations d’au-
jourd’hui devront prendre – 
ou prennent déjà – des déci-
sions ayant potentiellement une
grande portée pour les généra-
tions futures.

Le démantèlement d’une
centrale nucléaire risque fort
d’intervenir cinquante à soixante
ans après sa mise en service.
En fait, un siècle, voire plus,
peut s’écouler entre le début
de la construction d’une instal-
lation et l’achèvement de son
démantèlement. Les décisions
économiques et politiques clas-
siques ne couvrent pas habitu-
ellement de tels intervalles de
temps. Il importe que la plani-
fication intervienne à un stade
précoce et soit conduite avec
rigueur, parce que les coûts de
ces opérations sont considéra-
bles. Une récente étude de l’AEN3

révèle que le coût moyen du
démantèlement est d’environ
320 millions d’USD pour un
réacteur à eau sous pression (REP)
de 1000 MWe et de 420 millions
d’USD pour un réacteur à eau
bouillante (REB) de 1000 MWe.

Les actifs financiers ou capi-
taux indispensables pour cou-
vrir les dépenses de démantè-
lement sont actuellement mis

de côté dans la plupart des
pays dotés d’un programme
électronucléaire. Le mécanisme
de constitution et de gestion
de ces fonds ainsi que le type
de dépenses ainsi couvertes
diffèrent d’un pays à l’autre. 

La plupart des points men-
tionnés ci-dessus ont été abor-
dés récemment dans le cadre
de discussions ou de travaux
menés au sein de l’AEN2,3,4,5,6.
En ont été tirées un certain nom-
bre de conclusions, qui sont
présentées dans les paragra-
phes ci-dessous. Bon nombre
des réflexions qui suivent peu-
vent aussi bien s’appliquer à
des installations qui ne sont
pas nucléaires, comme les usi-
nes chimiques ou autres instal-
lations contenant des matières
toxiques.

Principes éthiques 
du financement 
du démantèlement

Lorsque l’on formule les
principes du financement du
démantèlement et de la réparti-
tion des coûts de ces opéra-
tions, des concepts, comme la
justice et l’équité, sont incon-
tournables :

● La génération actuelle a le
devoir de réunir et de pré-
server les ressources finan-
cières, techniques et scien-
tifiques indispensables au
futur démantèlement des
centrales nucléaires.
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● Le principe largement admis
du « pollueur-payeur »1 doit
être appliqué au financement
des dépenses de démantèle-
ment des installations nuclé-
aires.

● Le financement des dépenses
de démantèlement des instal-
lations nucléaires doit tenir
compte de la nécessité d’évi-
ter de faire peser une charge
indue sur les générations
futures.

● Le principe de continuité
intergénérationnelle, selon
lequel la génération actuelle
transmet à la génération sui-
vante des ressources et des
obligations raisonnables doit
s’appliquer lorsque l’on for-
mule les principes du finan-
cement du démantèlement
et de répartition des coûts
de ces opérations.

Le principe selon lequel il
convient d’éviter de faire peser
sur les générations futures une
charge indue est contenu dans
la Convention commune sur la
sûreté de la gestion du combus-
tible usé et sur la sûreté de la
gestion des déchets radioactifs.
Il appartient aux parties contrac-
tantes de choisir comment y
parvenir. La Convention pré-
cise, par ailleurs, que des res-
sources financières suffisantes
doivent être disponibles pour
assurer la sûreté du démantè-
lement des installations nuclé-
aires. Elle pose que l’accès aux
ressources humaines et finan-
cières fait partie des disposi-
tions générales de sûreté.

Le principe de la continuité
intergénérationnelle implique
une chaîne de responsabilité. La
création et le maintien d’un sys-
tème permettant le financement
du démantèlement le moment
voulu sont un élément clé de
l’application de ce principe. La
constitution et l’administration
des fonds destinés à financer le
démantèlement doivent respec-
ter des critères sévères d’éthique
financière, et notamment :

● la préservation, voire si pos-
sible l’accroissement, des
ressources financières ; 

● la robustesse (insensibilité 
à un éventail de scénarios
sociaux, politiques et éco-
nomiques divers) ;

● la transparence ;
● la disponibilité au moment

voulu.

Création d’un système de
financement

Selon l’expérience des pays
membres de l’AEN, de nom-
breux aspects doivent être pris
en compte lorsque l’on met en
place un système de finance-
ment. Cette expérience révèle
aussi que la mise en place d’un
système de financement appro-
prié peut s’effectuer de diver-
ses manières.

En premier lieu, les charges
financières liées au démantèle-
ment doivent être mises en évi-
dence et correctement gérées.
Il s’agit là d’une condition pré-
alable à tout calcul des coûts.
Dans un premier temps, on
dresse un inventaire de la 
localisation et de l’état de tou-
tes les installations nucléaires
et de tous les sites contenant
des matières radioactives ; on
estime les coûts de leur déman-
tèlement et de leur réaménage-
ment ; on vérifie l’existence et
le caractère approprié des fonds
prévus pour financier les opéra-
tions futures ou actuelles ; et
enfin on met régulièrement à
jour cet inventaire.

On a le choix entre plu-
sieurs stratégies de démantè-
lement, à savoir un démantè-
lement immédiat/précoce (à
savoir dans les 10 ans environ
après la mise à l’arrêt de l’ins-
tallation), un démantèlement
différé (généralement après
une période de 30 à 50 ans)
ou encore le confinement ren-
forcé sur site des matières radio-
actives. En règle générale, il faut
que le démantèlement soit plani-
fié aussitôt que possible, de pré-
férence au stade de la concep-
tion de l’installation. Avant d’en-
tamer le démantèlement d’une
installation, il faut prévoir un
régime réglementaire et des

installations de manipulation et
d’entreposage (ou de stockage)
des déchets. La coordination et
la coopération des agences
nationales de déchets, des auto-
rités de sûreté et des parties
prenantes est déterminante.

Selon les experts, les estima-
tions des coûts de démantèle-
ment doivent être ajustées régu-
lièrement, doivent être effec-
tuées pour chaque site en par-
ticulier et sont une condition
préalable à tout financement
approprié. Il n’existe pas de
méthode universelle pour esti-
mer les coûts du démantèle-
ment. Lorsque l’on met au point
le financement d’un projet de
démantèlement, il convient de
prendre des marges suffisantes
pour tenir compte des incerti-
tudes. Les principales dépenses
requises dépendent énormé-
ment du projet considéré et de
certains facteurs particuliers à
chaque pays.

Un cadre juridique est indis-
pensable d’une part pour la
création de fonds de démantè-
lement et d’autre part pour s’as-
surer que ces fonds ne seront
pas utilisés à d’autres fins. Le
système de financement doit
être fondé sur le principe « pol-
lueur-payeur » et doit être con-
forme à des critères minimums
de suffisance, de disponibilité
et de transparence.

Il faut également élaborer
une méthode de financement.
Il existe, dans les pays mem-
bres de l’AEN dotés de pro-
grammes électronucléaires, 
des mécanismes permettant de
constituer des provisions suffi-
santes pour financer les opéra-
tions de démantèlement des
centrales nucléaires, mais ils
varient selon les différentes
législations et pratiques
nationales.

Le principal type de système
de financement mis en place
dans les pays de l’AEN est
fondé sur une accumulation
progressive de fonds. Dans la
plupart des cas, des fonds sont
provisionnés en vue du déman-
tèlement des installations en
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fonction de la production
d’électricité nucléaire (kWh).
On peut aussi choisir d’impo-
ser une redevance sur les ven-
tes d’électricité (comme en
Espagne et en Italie) pour ali-
menter ces fonds. Ces fonds
peuvent être gérés par l’ex-
ploitant lui-même (ce qui est le
cas en Allemagne, au Canada
et aux Pays-Bas) ou par des
organismes externes (comme
en Finlande et en Suède).

L’estimation du montant des
provisions est une étape cru-
ciale. Les calculs sont basés sur
les coûts estimés du démantè-
lement, des hypothèses sur le
moment où les dépenses devront
être engagées, l’inflation et les
taux d’intérêt prévus sur les
capitaux accumulés. Outre les
sommes successivement pro-
visionnées, le capital croît en
fonction de la stratégie d’in-
vestissement, à savoir stratégie
offensive ou prudente. De
toute évidence il faut trouver
un juste équilibre entre la
maximisation du rendement
des investissements et la pru-
dence indispensable pour pro-
téger le capital.

La compétence avec laquelle
le système de financement est
administré revêt une grande
importance. Des règles juridi-
ques doivent garantir l’impos-
sibilité de détourner les fonds
ainsi collectés. Des révisions
régulières et fréquentes de tous
les calculs des coûts futurs sont
absolument nécessaires. La véri-
table valeur des actifs consti-
tuant le fonds doit en outre
être protégée contre les effets
de l’inflation.

Les incertitudes 
du financement 
du démantèlement

Lorsque l’on met en place
un mécanisme de financement,
il y a toujours des incertitudes
qui doivent être évaluées, et
des mesures doivent être prises
pour les réduire au minimum.
Ces incertitudes peuvent être
groupées dans quatre catégo-
ries interdépendantes.

Estimation des coûts de
démantèlement. Pour réduire
au minimum les incertitudes de
ce type, il convient de réaliser
en permanence des estimations
des coûts en mettant à profit
les enseignements tirés des au-
tres projets de démantèlement.
Ces réévaluations des coûts de
démantèlement doivent être
effectuées tout au long de la
phase d’exploitation de l’instal-
lation.

Conséquences d’une fermeture
anticipée. Une fermeture antici-
pée implique que les ressour-
ces financières indispensables
au démantèlement doivent pro-
venir d’autres sources. Pour se
prémunir contre cette éventu-
alité, il convient de prévoir une
autre variante de financement
dès les premiers stades.

Disponibilité des fonds. Le
capital doit être disponible au
moment voulu. Il est donc
essentiel de gérer avec pru-
dence les liquidités, et des pré-
visions fiables du moment où
les principales dépenses seront
nécessaires sont la condition
indispensable pour garantir la
disponibilité des fonds en
temps utile.

Gestion des fonds sur des
périodes prolongées. Si le capi-
tal ainsi constitué est géré avec
pour but de le faire fructifier, 
il est soumis à divers risques
financiers : inflation, fluctua-
tions du marché, pertes sur
créance, problèmes de liquidité
et variation du taux de change.
Les risques financiers sont iden-
tiques quel que soit le capital
géré et doivent être pris en
compte.

Principaux enseignements
et conclusions

Trois enseignements clés
peuvent être tirés des récentes
activités de l’AEN sur le déman-
tèlement :
● Dans les pays membres de

l’AEN dotés d’un programme
électronucléaire, des méca-
nismes de provisionnement
ont été mis en place en vue

du démantèlement des cen-
trales nucléaires. Ces méca-
nismes peuvent différer selon
les différentes pratiques et
législations nationales des
pays.

● Les pratiques et systèmes
existants de financement du
démantèlement des centrales
nucléaires sont conformes à
des principes éthiques large-
ment admis et en particulier
au principe selon lequel il
convient de ne pas faire peser
des charges indues sur les
générations futures.

● La disponibilité des fonds
au moment voulu est une
des pierres angulaires d’un
système de financement
réussi. La mise en évidence
des incertitudes connexes 
et l’adoption des mesures
nécessaires pour les réduire
au minimum sont essen-
tielles pour garantir cette
disponibilité. 
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